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N°12487*18CERTIFICAT DE CRÉANCE

I - IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE

Dénomination  de  la  société  et
adresse du principal établissement :

N° SIREN

Adresse du siège social (si elle est
différente de l’adresse ci-dessus) :

Société bénéficiant du régime fiscal des groupes de sociétés (cochez la case) 

Adresse du service des impôts gestionnaire :

II - CERTIFICAT DE CRÉANCE – CAS GÉNÉRAL
Le cadre II est à compléter pour toute créance n’ayant pas fait l'objet d’une cession de créance « en germe »
II - 1. NATURE DE LA CRÉANCE (compléter la rubrique concernée)1

1) Crédit d’impôt recherche :
2) Crédit d’impôt compétitivité et emploi :
3) Créance née du report en arrière des déficits :
4) Autres créances :………………………………………….

année concernée : ……………………………………… 
exercice de naissance : ………………………………… 
année ou exercice de référence : ………………………

II - 2. IMPUTATION SUR L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Montant du crédit d’impôt à l’ouverture de l’exercice non liquidé :
Imputation sur l' (ou les) acompte(s) de l’exercice :
Montant du crédit d’impôt après imputation sur le(s)acompte(s) :

II - 3. CERTIFICAT DE CRÉANCE

Concernant la ou le……………………………………déterminé(e) au titre de l'année…………. ou de l'exercice ouvert
le…………………et clos le………….., il ressort une créance disponible sur le Trésor d'un montant de (en toutes lettres)
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………...........................................................................2

En chiffres ……………………euros  Signature du comptable  Cachet du poste

A…............................…………  le……………… 

II - 4. REMBOURSEMENT DE LA CRÉANCE À L’ÉTABLISSEMENT DE CRÉDIT (en l'absence de 
mainlevée) – CAS GÉNÉRAL

Nature de la créance :
………………………………………………
Date du remboursement du crédit…………………  Signature du comptable  Cachet du poste
Montant du remboursement………………………

N° d'opération MEDOC…………………………..

1 Ce certificat est établi par créance et par année ou exercice.
2 Ce montant de créance est certifié en fonction des informations connues du service à ce jour et sous réserve d’une éventuelle remise en cause par
le service de contrôle.



III - CERTIFICAT DE CRÉANCE – CAS PARTICULIER DE LA CESSION OU DU NANTISSEMENT 
D’UNE CRÉANCE « EN GERME »
Le cadre III-1 est à compléter lorsque le certificat de créance est remis dans le cas particulier d’une créance de crédit d'impôt
cessible dans les cas et conditions prévus par les articles L.313-23 à L.313-35 du code monétaire et financier (hors crédit d'impôt
en faveur des investissements outre-mer) ayant fait l’objet d’une cession de créance « en germe ».
Le cadre III-2 est à compléter lorsque le certificat de créance est remis dans le cas particulier d’une créance de CIO ayant fait
l’objet d’une cession de créance « en germe ».
III - 1. CERTIFICAT DE CRÉANCE - ………………..………………………………………………………3 
Par lettre recommandée avec accusé de réception en date du ………..…….., le service des impôts a reçu notification
de la  cession/nantissement  d’une créance « en germe » de crédit  d’impôt  …………………...………………………...
…………………...…………………………4. :

- entre  l’entreprise  cédante  identifiée  au  cadre  I  et  l’établissement  de  crédit  cessionnaire  suivant :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………...........

- et  portant  sur  le  ………………………..3 « en  germe »  au  titre  des  dépenses  réalisées  au  cours  de  l’année
civile…………… ou au cours de l'exercice du………………………………au……………………………

Au  vu  des  éléments  déclarés  par  l’entreprise  cédante,  la  cession/nantissement  de  créance
« en germe » précédemment notifiée est prise en compte à hauteur de5:…………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Signature du comptable  Cachet du poste
A…………………...............  le………………......

III - 2. CERTIFICAT DE CRÉANCE – CRÉDIT D’IMPÔT EN FAVEUR DES INVESTISSEMENTS OUTRE-
MER (CIO)
Par lettre recommandée avec accusé de réception en date du ………..…….., le service des impôts a reçu notification
de la cession/nantissement d’une créance « en germe » de crédit d’impôt en faveur des investissements outre-mer
prévu aux articles 244 quater W et 244 quater X du CGI :

- entre  l’entreprise  cédante  identifiée  au  cadre  I  et  l’établissement  de  crédit  cessionnaire  suivant :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………...........

- et portant sur le crédit  d'impôt en faveur des investissements outre-mer au titre du programme d'investissement
…..........................................................................................................................................................................…………

Après  dépôt  de  la  déclaration  n° 2079-CIOP-SD ou  n°  2079-CIOL-SD par  l’entreprise  ou  l'organisme cédant,  la
cession/nantissement  de  créance  « en  germe »  précédemment  notifiée  est  prise  en  compte  à  hauteur  de5:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………….......................................................................................................................

Signature du comptable  Cachet du poste
A…………………................  le………………....

III  – 3.  REMBOURSEMENT DE LA CRÉANCE À L'ÉTABLISSEMENT DE CRÉDIT (en l’absence de
mainlevée)

Nature de la créance :
………………………………………………
Date du remboursement du crédit…………………  Signature du comptable  Cachet du poste
Montant du remboursement………………………
N° d’opération MEDOC…………………………..

3 Indiquer la nature de la créance. Exemple : CICE, CIR...
4 Préciser la nature du crédit d'impôt concerné. Exemple : Compétitivité-emploi, recherche...
5 Indiquer le montant en toutes lettres et en chiffres. Il s’agit soit du montant initialement cédé (ou nanti) lorsque le  montant de créance disponible est
supérieur ou égal au montant cédé (ou nanti), soit du montant de la créance finalement disponible lorsque le montant de créance disponible est
inférieur au montant cédé (ou nanti). Ce montant de créance est certifié en fonction des informations connues du service à ce jour et sous réserve
d'une éventuelle remise en cause par le service de contrôle.
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